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Note du Secretaire executif

1. Au eours des re*cents sessions du Conseil e"conomique et social et de

l'Assemble'e ge'nerale, on a souligne a plusieurs reprises, avec de plus en plus

d'insistance, le role essentiel de I1administration publique dans les efforts que

font les pays pour accelerer leur progres eccnomique et social. L1importance de

ce r6le ressort en outre de 1'accroissement constant du nombre de demandes par

lesquelles les pays sollicitent de l'ONU une assistance technique en matiere

d1administration publique.

2. Dans la plupart des cas, on a repondu a ces demandes en octroyant des bourses,

en errant des centres de formation et en detachant des experts aupres des gouver-

nements en qualite de conseillers. Pendant les premieres annees du programme

d1assistance technique de l'ONU, quelques gouvernements seu3.ement ont demande

qu'on leur envoie des experts pour assumer des fonctions ,administratives a des

postes d1execution ou de direction. En revanche, au cours des deux ou trois

dernieres annees, les gouvernements ont ete de plus en plus nombreux a demander

qu'on les aide directement a faire fonctionner leur appareil administratif.

3. Plus on etudie les problemes d1assistance technique et plus on en discute

avec les fonctionnaires des gouvernements beneficiaires, plus il spparait clfiirement

que de nombreux gouvernements souhaiteraient recevoir et ont besoin de recevoir

quelque chose de plus qu'une assistance consultative. Si importants que soient

des conseils judicieux, il importe encore davantage, dans certains cas, de procurer

les services de personnes competentes et ei^perimentees qui compl^teront les

conseils donnes par des demonstrations pratiques personnelles. Ces experts illus-

treront leurs recomtnandations par des actes - toujours, bien entendu, en confor-

mite de la politique du gouvernement et sous son controle.
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le moyen le plus rapide et le plus efficace d'acceUeVer la formation professioa-

nelle du personnel local correspondant. Les exemples instruisent bien mieux que

les preceptes. Or, l'un des deux otjectifs essentiels du programme est de permettre

la formation rapide de personnel national dans le pays qui b^n^ficie des services

de I1expert.

5- L'autre objet principal du programme est de fournir une assistance immediate

au gouvernement requerant en am£Liorant, la marche de ses services administratifs

pendant que le personnel national reco-t une £oriaation,

6. II est peut-gtre utile d'exposer ici la facon dont le programme fonctionnera,

et de pre-ciser quelles seront ler, responsibility de 1'Organisation des Nations

Unies tant a l'e"gard des go^ernements reque>ants que des specialistes qui leur

seront fournis. Les responsaMlites de 1'Organisation des Kations Unies seront

les suivantes :

a) Recevoir et etudier les demandes des gouvernements;

b) Trouver des personnes qualifiees et presenter leurs candidatures
aux gouvernements;

c) Conclure avec les gouvernements des accords definissant les

conditions et modalites d'emploi des experts;

d) Prendre a sa charge les frais de voyage des experts a 1'occasion

de I1affectation et de la cessation de service, et autres frais

analogues;

e) Aider les gouvernements a re"mun6rer les experts qui seront nommSs;

f) Manager, s'il y a lieu et si cela est possible, de nouvelles affec

tations pour les experts qui uuront reupli avec succes leur

premiere mission.

T« A sa treizi'eme BSBSioa^ l^ssembl^e g&ie'rale, par sa resolution 12^6 (XIII),

a autoris^ le Secretaire g^n^ral a aider, sur lyur demande, les gouvernenents

a srassurer temporairement la concours de personnes dument qualifiees qui, €tant

au service desdits gouverneaents, remplirp.ient des fonctions de direction ou

d1 execution telles que ces gouvernements pourront les d^finir, e'tant entendu que

ces fonctions comprendront rcrmalement la formation de ressortisKants du pays




